France Télévisions devra trouver 650 à 800 millions d'euros
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Selon les différentes pistes retenues par la commission Copé sur la suppression progressive ou totale de la publicité sur les chaînes publiques, l'agence Aegis Média Expert a fait des estimations du manque à gagner pour France Télévisions calculé sur la base des investissements en 2007. 

D'après les estimations de l'agence, la baisse de recettes serait de 280 millions d'euros net par an jusqu'en 2011 (date de la suppression totale de la publicité) et de 110 millions d'euros net pour 2009, année au cours de laquelle la publicité serait supprimée après 20 heures. Pendant la phase transitoire (2009-2011), "les investisseurs pourraient reporter intégralement cet investissement sur les chaînes privées nationales et (celles) de la télévision numérique terrestre (TNT)", souligne l'agence. Dans l'hypothèse où le "parrainage publicitaire" serait conservé pour l'outre-mer, les décrochages régionaux de France 3 et les sites Internet de France Télévisions, le coût annuel pour le groupe public serait ramené de 800 à 650 millions d'euros net (incluant, outre la perte de recettes, le remplacement de trois heures de publicité par jour par des programmes).
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UNE MANNE POUR LES RÉGIES
Les grands groupes privés (TF1, M6 et Canal+) pourraient se partager environ 10 points de parts de marché publicitaire supplémentaires. Les autres régies bénéficieraient elles aussi de cette nouvelle manne avec 14 millions d'euros brut pour Lagardère Publicité, 8 millions brut pour TMC Régie, 6 millions pour MTV Publicité, 3 millions pour NRJ Régie et NextRadio, 900 000 euros pour Bolloré et Manchette.

"La suppression de la publicité sur les chaînes publiques n'est pas une bonne chose pour les annonceurs", affirme Valérie Négrier, directrice du pôle expert TV chez Aegis. "Il y aura des vases communicants avec (leurs rivales) privées mais plusieurs annonceurs seront obligés de se priver de cibles spécifiques aux chaînes de service public comme les enfants et les seniors qui représentent respectivement 6 % et 15 % des recettes publicitaires de France Télévisions", poursuit-elle.

La seconde coupure publicitaire qui pourrait être octroyée aux réseaux privés rapporterait 300 millions d'euros, et même 435 millions d'euros si la réglementation sur les interruptions publicitaires était assouplie de 6 à 9 minutes par heure. Selon Aegis Média Expert, la suppression de la publicité sur les chaînes publiques ne bénéficiera pas à la presse écrite et à Internet. Seule la presse magazine pourrait récupérer une partie des annonceurs qui, pour certaines cibles, n'investissaient que sur France Télévisions. En 2007, cette publicité très ciblée avait rapporté 68 millions d'euros au groupe public. 
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